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L’installation  
reste dans une bonne dynamique en 2024 

L’installation de nou-
veaux agriculteurs 
reste la priorité pour 

assurer le renouvellement des 
générations et  le maintien des 
exploitations agricoles dans le 
département. 

 
Les chiffres clés de l’installa-

tion en 2024 sont présentés dans 
le document ci-contre. 

 
En 2023, la Région Occitanie 

s’est substituée à la DDT en tant 
qu’organisme instructeur et 
décideur  des dossiers de 
demandes d’aides à l’installa-
tion (DJA). 

Début 2024, une nouvelle 
réglementation DJA est entrée 
en vigueur, les différents acteurs 
et notre service se sont appro-
prié cette nouvelle procédure 
notamment le fonctionnement 
du logiciel EUROPAC. 

 
Les dossiers peuvent être 

déposés sur la plateforme 
EUROPAC, par le porteur de 
projet lui-même ou par la 
Chambre d’agriculture, si le 
candidat souscrit un mandat 
avec nos services pour l’accom-
pagnement et le suivi adminis-
tratif de son dossier.  

 
En 2024, 39 dossiers ont été 

validés par la Commission 
Régionale. Cette année 2024 est 
dans la moyenne annuelle d’une 
quarantaine de dossiers. 

 
Les règles d’attribution de la 

DJA sont les suivantes : 
 
- Le montant de base :  

• 12 000 € en zone de plai-
ne,  

• 17 000 € en zone défavo-
risée   

• 23 000 € en zone de mon-
tagne, 

 
- Diverses modulations à 

rajouter : 
• Projet Hors Cadre 

Familial : 5 000 €, 

• Projet porté par des 
cheffes d’exploitation : 2 000 € 

• Projet Agroécologique : 1 
000 à 3 000 €, 

• Projet générateur de valeur 
ajoutée : 1 000 € à 3 000 €, 

• Projet générateur d’em-
ploi : 1 000 à 2 000 €. 

L’étude économique, démon-
trant la viabilité du projet, est 
complétée par le Plan 
d’Entreprise qui permet d’ana-
lyser sur l’exploitation l’organi-
sation du travail, les consé-
quences des aléas climatiques et 
autres, le bilan carbone et le 
bien-être animal. 

 
L’équipe Installation 

Transmission 
 de la Chambre 

 d’Agriculture  

Cette action de diffusion est cofinancée par  
l’Etat au travers du CasDar.


